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Le coaseil d.ê§ }linistres enter:du en sa séance du 16 Férrrier ryl g i.

LE PREflDENT DE LA Rm-r8uQUEr,
CHEF DE LrEÆtt, crtrF xU ccDuERI\UtrENT,

OBDONNE

t!§f.,!s re Projet Arendé de Protooole de Non rÀgression
àlnhistü- 1es priyil6*s et Inmwdtés signés le 22 aw{1
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Arliole 2 - La préeente N.onrralr.oo sera exécnrtée oomme Loi d.e I iBùat./.
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par le ltésident de Ia République,
Chef de lrBtatl Chef du C,ouverrp ànt,

rait à Cotonou t le 26 féu?ier L9?9

:ilathleu KEREKüI
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Coi,ll,iUilAUTE rrCOi\Oi,lIAUE rL,S EL,,-t S

DE LIIIFRIQUE DE LIOUEST.

PROJEî AMENDE DE PROTOCOLE

DE NON-AGRESS]ON

LES HâUTES P,,RTIES CONI.RACTAMES

Considérant.. que La Communauté Econotnique des Etats de

lrAfrique de I'Ouest (ci-après dénommée fa Comrnunauté ) créée par 1e
trcLité du 28 Mai 197 5 ne peut atteindre ses objectifs sans l- ? instau-
ratj-on drun climat de paix, et drentente harmonieuse entre Jes Etats
l4embres de l-a Communauté.

Rappelant Itarticl-e 2(4). de..Ia Charte des Nations-Unies qui
recommande à tous les Etats Membres de siabstenj-r, d.ans feurs rel-ationE
internationales, de recourir à la menace ou à lremploi d.e fa force
soit contre f intégrité territorj-ale ou lrindépendance d.e tout Etat
soit de toute autre manière j,ncompatible avec Jes buts des Nations-
Unies.

Rappelant I'article J(l) de J-a Charte de lt Organisation de
l.tUnité Africaine qui recommande fe respect de la souveraineté et de
Iintégrité territoriele de chr:qüé Etet et- i1è'-§ôii droit-iiialiênâble
à une existance indépendante.

Rappelant Ia résolution de Ia Réunion au sommet des Chefs
d?Etat et du Gouvernement,de Gouvernement de Ia Commr.rnauté, tenue à
Lomé fe 5 Novembre 197 6 en vue de Ia signature drun Protocole annexe
relatif au nom recours à La force par l-e s Etats Membres d.e fa
C onmr:naut é .

SONT CONVENUES DE Ctr OUI SU]T

ARTICLE 1

Les Etats lliembres stengagent à ne pas recourir dans ]eurs
relatj-ons réciproques à fa menace oü a" 1r emploi de fa force, ou à
lragression, soit contre f intégrité terrltoriale ou l_ r ind épend.q.nce
politlque des autres Etats Illembres soit de toute autre manièrê cor-
traire aux Chartes des Nations-Unies et de ltOrganisation de lrUnité
Àfricaine.
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ARTICLE 2

Chaque Etat I'iemlrre srengaLge à ne. pas commettre, encourager
ou soutenir des actes de subversion, drhostilité, dtagression contre
1r intégrité terrltoria).e ou I t_i-gdépeqdanoe politique des autres Etats
I{embres.

ART]CLE 1

' Chaque 'Etat ùlembre s I engagc à empêcher que les actes vlsés
à frartlcle'2'ci-dessus, soient commis piir des Etrangeis résidents
à parti-r de son terrltoire contre 1a souveraj-neté et ltintégrlté
territorial-e des autres Etats i,enbres

AIiTICLE . 4

Chaque Etat srèngage à empêcher que les actes visés à

ltartiôte 2 ci-dessus soient commis, contre la souveraineté et
1t intégrité territoriale cles aurres Etats Irlembres, par des Etranlers
non résidênts utilisant son Lerrituire comme base dtopération.

ARTICLE 5

Rè sfement Pacifi ue des Différendso

4

fes
Les Elats

diffé rends
Iÿlembres ont r ecours à.ci es mcl,gns pacifiques pour régIt r
qui pourraient surgir entre eux.

2. Tout dj-fférend entre Etats Memores qui ne peut-être réso1u à

l-ramiabl-e est soumj-s à un comité de l-rllutorité. En cas dr.échec, i1
est sorxnis à un cornité de la.Conférence. trln cas d?échec du Comité
susrxentionné, 1e diffJrend est f -inaf ement soumis pour règlernent
à fa Conférence.

3. La Compositlon, 1e rnandat et
du Comité mentionné aux paragraphes
par 1 r;r,torité .

fes conditions de f onctionnernent
précédents seront déterminées

ÀRTICLB 6

1. Le pr.ésent protocole. entrera en vlgueur à titre provj-soire
dès sa signature par les Chefs d?Etat et de Gouvernement et défini-
tivement dès sa ratification par au moins sept Etats signi-taires,



conformément ar.rx règles c onst j.tuti orm elles de chaque.; Etat Membre..

2. Le présent protôôole ainsi que tous fes instruments cie ratifica-
tion seront déposés urp"è" clu Gouvernement de IiEtat dépositaire,du
Traité qui transmettra d.es copies certifiées conformes du présent
Protocole à tous les Etats lulembrgs., l-eut_ n_qtifiera- Ies dates... d.e -dépôt
des instruments de ratification et fera enregi.strer re présent proto-
cole auprès de l tOrganisation <le l tUnité Àfricaine, de lrOrganisation
des Nations-Unies et auprès de toutes autres organisations désignées
par Ie C ons el1 .

1. rr Tout Etat Membre peut
dradhésion sera déposé auprès

accéder à ce Protocole ct
du Secrétariat Exécutif tt

f I instrur:ent

4. Le Présent Protocol e

intégrante.
est annexé au Traité dont if fait partie

EN FUI I]E QUOI ,

COIqMUNAUTE ECONOÙÎIOUE

LE PRESEIVÎ PROTOCOLE.

NOUS CHtrFS DIETAT ET DE GOUVERNET.IENT DI;
]JES EThTS DE L",FR]fuUE DE LIOUEST AVONS

1e

LÀ

SlGNE

Faità LAGOS 22 April
et en Anglais,

1978
fês deux textës*en un seul original en Français

falsant également foi.

Son ExceLl-ence 1e Colonef iqathieu KEREKOU
Président de Ia République Popufaire du Bénin.

Son Excellence I,i. Aristides PIIREIRA
Président de 1a République du Cap Vert

Son Excell-ence EI Hadj Sir
Président de Ia Républi que

Dauda JAT AEA
de Gambie.

Son Exceflence fe Major-Général George.Yaw BOAKyE
Représentant l-e Chef de ltEtat et Prèsident du
Consell Militaire Suprrême de Ia Répubtique du Ghana.
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ir. Isrnaef TO(l[tB
I'iinistre de l- tEconomi e et des F inances
Représentant 1e Chef c1e frEtat et Comnandant-Chef
des Forces Armées Révolutionnaires de 1a République d.e Guinée,Ie Président Ahmed Sékou TOURE"

Son Exeel-l-ence li. Luiz CABRaL
Pr.ésldent de 1a République cle la
Guinée Blssau

Son Exceffence i1. Félix HOUpHOUTT]T-BOIGNy
Présldent de la F.épublique de Côte drfvoire.

Son Excellence fe Er. lt'il_l-iam R. TOLtsERT,
Président de Ia République d.u Libéria.

Jr,

i"i, Founéké KEITA
I'linistre des Finances ct du Corrnerce
de la République du MaIi, Représentant
l-e Chef de 1'Etat, Président du Comité
iqil-itaire cle Libération Na LionlIe,
Président de l-â Ripublique du l,r.ili.

Son Excellence 1,1. Moktar Outd DlrDDrH
Président de 1a République IslamJ-que
de Mauritanie.

i'i. Lrlntendant l{il_itaire i,ioussa TONDI
i\linls tre des Finances, Représentant
le Conseif Militaj-re de 1a République
du Niger.

Son Excell-ence 1e Général Olusegun OBAST,.NJO
Chef du Gouvernement Mj_l-itaire Feidéra1 , C ornrnandant -en-Chefdes Forces Armées de }a République du Itigérta.

Son Exceffence M. Léopo1d Sédar SENGHOR
Président de }a République du Sénégal .

STEVENS
de f:r Sierra Léone.

So4 Excellence le Dr.. SiakaPrcsident de la Rupub li que
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Son Excellence le Général drArmée Gnassingbé
Président de 1a République Togolaise.

Son Excellence le Géné ral A. Sangoul-é L,ri,lIZiiNÀ
Président de Ia République de fa Haute Vol-ta.

EYADEMA



CONV.UNTION GENERALE SUR Lr.r,S PRIVILEGES ET Il,l}lTJlilTES IIE Lri
COiÿllriUNAUTE ECONOIIIOUE I-,IES ElirTS DE LIAFR]OUE DE LIOUEST

PREAI,lBULE

' Eu égard au paragraphe 2 de l-rArticl-e 6O du îraité portant
créatj-on de l-a Comrnunauté ci-après dénommé rr le Traité tt, eui stipul-e
que Ia Commr:nauté possède sur 1e territoire d.e chacr.rn des Etats i.iernbres
1a personnalité juridique inclispensabl-e à l- rexercice de ses fonctions ;

Eu égard au paragraphe 4 de lt,irticl-e 60 du Traité qui
stipule que J-es privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires
de l-a Communauté darrs les Etats Membres sont iclentiques à ceux accordés
aux diplomates au siège de }a Communauté et dans fes Etats llembres.
De même, 1es priv11èges et immuni.tés aceord.és au Secrétariat du Siège
de l-a Conmunauté sont ldentiques à ceux accordés aux missj-ons diploma-
tiques au siège cle l-a Communauté et dans fei Etats I'1;;;Ë"1 . 

-

et

Eu égard à f rArticl-e 42 du Protocole refatif au Fonds .te
ioopération, de Compensation et de Dével-oppement ci-après dénommé 1e
rr Fonds r', eui stipule que les immunités et p,rivilèges accord.és aux
fonctionnaires du F'onds sont ceux prévué au paragrephe 4 de IrArticle

Les Hautes' Partj-es Contractantes adoptent ]a conventlon ci-après

ÀRTICLII 1

DEFIN]TIoNS

Dans fa présente Convention, les expressioFrs
portent l-a signification qui leur est ci-après assignée

a)
de

sui vant e s

1r Traité 'r, signifie l-e îraité de fa Communauté Economique des Etats
lrrrfrique de l-rOuest I -..,

b) Ia ttCommunautétt veut
lrAfri que de frOuest et
tion et de Développement
à l-rarticle 4 du Traité.

I

dire l-a Communauté Economique des Etats de

comprend fe Fonds de Coopération, de Compensa-
et toutes l-es aul,res institutions déflnies

.../...
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c) tr

et de

o) rr

Etats

Ie Fonds It signifie fe Fonds de Coopération, de Compensation
Développement créé en rpplication de ItLrticfe !O ctu Traité

d) lrexpression ,Fonctionnaire de fa communirutét' si6nifie tout agent
ou employé de fa communauté uyant droit aux privilè3es et immunités
définis {ans Ia présente Convention ;

signif ie r-rn ou plusi eurs

f)
de

rrConseil- I' signif ie 1e
frArticle 6 du Traité.

Conseil des l,1j-nj.s.tres créé en application

IRTICLE 2

La Personnallté Juri di q ue

de contract er
dracquérir et dtafiéner 1es biens mobifiers et immobifiers
d I ester en justice.

Etat l{embre ,"

i{embres de fer

ou !r Elats lviembres

C omrnunauté ;

La Communauté possède 1a pcrsonnalité jurj-d.ique. Elle a Ia capacité

a)
b)
c)

T,RTICLE 3

Biens -r onds ct Avolrs

1. Lrinmunité de juridj-ction srapplique à Ia Communauté, à ses avoirs,
à ses biens meubres et irnrneubf es, aux différents sièges de la communau-
té et de ses institutions, ,-'rinsi qutaux détenteurs cles avoirs, biens
meubles et immeubles, s.ruf drns f a flesure où l-a comrnunauté y a expres-
sément renoncé. Il est, toutefois entendu quraucure renoncia.tion ne
peut s t étend.re êux mesures d,cx.cution, à condition que fes aciions
puissent ôtre portées .contre l-e Fonds conformément ar-rx dispositions
du paragraphe 2 de lrArticle J9 c1u Protocole rel-ati.f au Fonds.

2. Sous réserve des disposütions de l tArticle- 41 du protocol-e
relatif au Fonds, 1es bj-ens meubf es et imr:teubles de J.a Commr.mauté
sont inviofabl-es. S€s biens et avoirs où quiils se trouvent et quel
que soit feur détenteur sont exempts de perquisition, réquisition,
conflscation, exprrpriation et de toute forme de contrainte exécutlve,
administratlve, judiciaire ou 1é gi s lative



1. Les archives de la Coirnunauté et
ou détenus par e1le sont inviolables,
tion ou de conservati on.

tous les documents lui appartenant
quel que soj-t ler.rr fieu de dr5ten-

4. Sans être astrej-nte à aucun contrôIe, aucune
aucun moratoire financiers,

q)

b) Ia Communauté peut transférer l-ibr
or ou ses devises dtun pàÿï â un a
drun pays quelconque et convertir
par e1Ie e n tout e àutre -rnonna-i 

ê .

La Communauté, ses revenus,

a ) de tout Ê,mpôt di rect
silnples . rémunérations
sont pas susceptibles
Communauté.

la Communauté peut détenir des fonds, de ltor ou toutes
sortes de monnaies et avoir des comptes bancaires darns

nr importe que11e monnaie .

rè gl ementati on ou

ement ses fonds, son
utre ou à lrintérieur,
toutes devises détenues

5. 11 est stipulé, cependant, que dans l- rexercice de ses droits
découLant des dispositions du paragraphe 4 ci-dessus, la Cornmunauté
tient dûment compte de toute représentation du Gouvernernent cl. r r.m Etat
Membre dans 1a mesure or) e1l-e estjme pouvoir y donner suite sans
porter préSudice à ses. propres intérêts.

ÂRT]CLE 4

Exonérati on d I Impôts

I avolrs et autres biens sont exonérés:

et indirect. Les impôts qui sont de
de services dtutilitÉ publ-ique ne
dr exonération au bénéfice. de fa

b) de tout droit de d. ouan-e c1e 
- 
proh-ibi ti- on et de restrictions

drimportation ou dtexportation à 1régard drobjets importés
ou exportés par 1a Communauté et qui sont destinés à son
usage offlciel. ff est cepend,ant, stipuJ.é qüe 1es articfes
ainsi lmportés et jouissant de telfes exonérations ne
doivent pas être vendus. La Comrnunauté ne peut 1es afiéner

. que dans 1es conditions acceptées par fes au.borités compé-
tentes du pays conc erné.
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c) exonérés de tous droit derestriction d I importation

de ses publicatj.ons.
douanes, prohibition et
ou dtexportation à 1'égard

2. La commr-rnauté est exonérée de clroits à la production et riicutres
taxes payabl-es sr-rr ltachat de biens meubr-es et immeubf es. Les Etats
Membres doivent prendre les mesures administratives nécessaires en
vue drassurer l-e remboursement et fa rernise à La cornrnunauté du montant
de ces taxes et droits au cas où il-s auraient été payés par eI1e.

ARTICLE 5

Facil-ités Rel- at ive s aux C ommuni ca ti on s

1, Pour ses correspondances officierres, ra commr:nauté bénéficie
sur fe territoire de, chacun des Elats }lembres drun traitement au moins
identiques à cerui accordé par r rEtat Iriembre concerné à toutes les
or§anisations i.nt ernati onal es et missions diplômatiques accréditées
auprès de l-ui. Ce traiternent concerne les priorités, Ies tari,fs et
taxes sur 1e courrir, 1es téIégrammes, radio-té1égrammes, té1éphotos,
communications té1éphoniques et toute autre forrne de commr:aicati-on
alnsi que les tarifs de presse,pour le s .. inf ormati ons à l-a presse et
à fa radio. îoute correspondiLnce et autre communication officielle
de 1a Communauté ne doivent pas ôtre censutées.

2. La communauté se réserve l-e droit dr enployer des codes ct drexpé-
dier ou recevoir sa corresponclance p:ir des vafises et courriers scel-Irs
qui doivent bénéficier des mêmes privilèges et immuni-tés que 1es vaJ-ir e:
et courriers diplomatiques.

ÀRTICLE 6

Les représentants des Etats I''lembres participant aux travaux des organes
principaux et subsidialres, des commissions techniques et spécialisées
et des conférences organisées par 1a comm,nauté, bénéficient durant
Itexercice de leurs fonctions et au cours des voyages à destination
ou en provenance du fieu de 1a réunion, des prlvilèges et immunités
suivants:
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a ) -Lmmunl-te,:
de t-outes
fouilie ou

.l
b) Immunité de toute

ecrfts prononces,

,dans -1 
rexercice de

c) Inviolabifité
des codes ou
ou par va11s e

d I arrestati-on ou cle ciétenti-on
aut
,de

juridic! j.on pour
et pour l- es actes
leurs foncti ons

re contraihte of fj.ciel]e,
saieie de feurs bagages,1,. I _-

personnelle et
ainsi que de

personnê1s.

1es déc]arations et
accomplis par êux

et. missions.

de tous docÈments' et 1e dr:oit
de recevoir Ia ' 

c orre spondanc.e
scelfée.

d )' 'exonération des f onctionnaires et de Ier.lt's conjoint.j
en ce'qui concerne l-es restricti sns. ,relatives.. à ' .1 | imrnig-ra-
tion, 1r enregj,strement des étrangers, de-touteS obfiga-
tions national-es dans Ies pays vj-sités ou traversés par
eux dans i'exercice de leurs fonctions.

e) l-es mêmes facilJ.tés à 1'égard de toutes règlementations
monétaires ou de change que ce1Ies accordées aux représer.,-
tants des gouvernements étrangers qul sry trouvent'en
mission offlcieffe tempDraire.

d;rÊrnpJ.oyer
par courrler

rés'ervées
qu1 concerne

f ) 1es mêmes f acilités. et immunité.§ q ., eu_q._ce1Les
aux.. envoyés en mission diplomatique pour ce
leurs bagages personnels. ,

toutës autres facilités, notamment les Lr.nrnunités et privi -
Ièges qui ne sont pas incompatibles avec c erlx cités ci-de s-
sus dont jouissent les envoyés diplomatlques. loutefois,
ils ne bénéflcient pas de frexemption des droits de douern:
et taxes intérieurs qui frappent 1es objets i.mpo4tés ne

Ilri qant pa.g . partie de leurs bagages personnels. '.

2. .En yue drassurer aux iepré.g sntantË des Etats Mèmbre3.paÉ.ticlpant
aux travaux des organes principaux et subsidiaires, <leS,,C omiàissions
Technique.s pt §pécia1i-§ées et des Conf érences de l_a Communauté, 1aJi:-:libeçté drexpression, e-t cle parole, 1a liberté: de mouvement et d.râctlon
dans lrexercice de feurs missi.ons et fonctlons, lrimmunité de )urldic-
tioh. pour f es,i déclarations 'éc1i_fies.ou prononcées et l-es actes accom-
plis par. eux. c.qntlnuept.à I er,rr être accordées même après quc les

, . intéressés aurpnt:, ce:ssé dtêtra:]es,,.I..eprésêntants d.e.S Etats lUembres.

c)



1. Suand f rincidence d'un impÔt cluelconclue est subordonné à fa
r'ésj-dence de 1'assujetti, Ies périodes pendant lesquelles 1es repré-
sentants cles Etats l'lembres auprès ,les organes principaux ct sub.';idiai-
res ainsi quraux Cornmissions TÊchniques et Spécialisées de Ii., Comnu-

nauté et aux Conférences convoquée§ par la Communauté se trouvent
dans un Etat llembre pour ltexercice de feurs fonctions ne sortt pas

considéréeé comme des périodes de résidence.

4. Les privilèges et imnunitéS dont buntificicnt fes réprÇsentants
des Etats. Membres ne sont pas accordés pour leur avantage personnel
maLS relèvent de fa néceSsité de sauvegarder l- I exercice sans contrainte
dès fonctions que l-a Commuaautê leur à assignées. loutefois, lrEtat
I\lcnbre doit lever ]rimr:unité de ses représentants lorsqutil estime
qurelle empêohe que justice soit f.rite et dans Ia mesure où Itimrnunité
peut être trevée sans porter atteinte à lrobjectif pour Ieque1 el}e
a été acôordée.

o

ARTICLtr 7

5. Les dispositions des

sr appfj-quent pas quand 1l-

rités du pays dont il ,est
repré s ent artt .

paragraphes 1) 2r, 3 du présent .ar:ticle ne

sragit dtun représentant vis-à-vis cies auto-
ressortissiiht- ou dont il est ou a été fe

Los Fonctionnaires de fa Communauté

1, Le Secrétaire Exécutlf riéterrrine fes çaüégories de fonctj-onnalres
auxquels srappliquent 1es dispositions du préscnt irrticfe et de frartl-
cle 8. fl en soumet 1a 11ste au Conseif qui Ir.lpprouve et 1a Lransrnet

aux Gouvernements des Etats irenbrcs

2. Les fonctj.onnaires de l-a Cornmunauté bénéficient des privilèges
et imrnunités ïdentiques à ceux .dont jouisserlt J-€s dipl-omcites Lu siège
de la Communâuté, au siège du Fonds et dans -bous fes Etats iviembres.

Par conséquent, fes Etats l'lembres stengagênt'à accorder des droits
et des facifltés identiques à ceux dont jouissent l-es chefs de lliissions
Diptromatiques au Se§Iét+ire Exé.cutif et aulDirecteur Général- du Ëonds.

, -,r,"

3. Confôrmément
de 1a ,C ommunaut é

au paiagraphe 2 du Présenf,
jouissent des privil|ges et

articfe, fes foncti onnairer
ir.gmunités suiv:,Lnts !

1a ,pertsonne du fonctionnalie de Ia ..C.omtnunauté ,est 1nviolable.
Ce fonctionnaire, ne Qoit faire llEbiet d-iaucurie forme dtarres-
tation ou de détention. Les Etats I'lembres doivent Lui sccorder
Le respect dt à son rang 'êtlpre4dre les me'sures appropriées

' ./ -. -

a)
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afin de 1e protéger contre toute atteinte à sa personne ou à sa
d].gn]-te .

b) La résidence privée du fonctionnaire de Ia Commr.mauté

jouit de fa même invlolab-ilité et de fa même protection que 1es l-ocaux
du siège d.e La Communauté. Lcs documents appartenant au fonctionnaire
de fa Communauté, sa correspondance et ses biens, sous réserve des

dlspositiona du parâgraprie 5(k) du présent Arti-c1éi jouiÀsent de Ia
meme ]-nvJ.oJaDr_I1te.

' c) n,e foncti onnaire
de juridiction dans tous fes

de fa Communauté jouit de ltimmunité
Eta ts:l'lembres, sauf, dans Ie cas :

i) de poursuites judiciai.res .relatives à la propriété privés
de biens iruhobil-iers sis ,sur le territoire drun Etat t[enbre
à moins que Ie fonctionnaire ne fes détienne au nom de la
Commwrauté pour Ie Secrétariat Exécutif ou pour fe Fonds
ou toute autre instltution de fa Communauté.

ii' de poursuites judiciaires relativès à r.rn héritage dans 1eque1
fe fonctionnaire joue un rôIe dtexécuteur testamentaire ;

d ? admini strateur, d'héritj-er ou de 1égataire en tant que

personne privée mals pas au nom de la Communauté ou toute
autre instltution de cefle-ci. ,.

Itl) de poursuites judiciair-es..-IeJ.-_At_iy_e--§.à-..t-o-uJe a.Çtiÿité profes-
sionnelle ou conmerciale exercée par Ie fonctionnaire dans

un Etat llembre en dehors de ses fonctions officielfes.

d) Aucune mesure drexécution ne peut ôtre prise contre un
fonctionnaire de 1a Communauté sauf dans les cas définis aux sous-
paragraphes f (c),(i.i) (fii) de lrarticl-e 7 et sous réservê que 1es
mesures concernées soient prises sans aLl-er à frencontre de f rinvio-
IabiLite de sa personne ou de sa résidence.

e) Le fonctionnaire de l-a Communauté n'est tenu de témoigner
dans aucun procès.

f) 11 est exonéré dr impôts sur 1es traitements et l-es émolu-
ments que l-ui verse la Communauté.

g) tI est exempté de tout service national .
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h) Le fonctionnaire de Ia Communauté, son conjoint et fes
i4embres de sa familfe vivant à sa charge sont exemptés des mesures
restrictives relatives à de trimmigration et de toute formal-ité
d I enregistrement des étrangers

i) l-e
frimmunité dtun

Secrétaire Exécutif
foncti onnaire de Ia

peut, âu nom de 1a iommunauté,
C ommunaut é .

fevet

J) Sf ùn foncti onnaire
judiciaires, i1 ne peut évoquer
c ontre-revendic ati on découlant

k) Le fait de fever lrimmunité de jurid.iction en ce qui
concerne 1es poursultes judiciaires ou administratives nrimplique
pas ]a levée de rtimmunité d r exécution drun juger,ent pour leque1 i1
f aut une aut.re l evé e d r inrmunit é

4. Lcs. fonctionnaires de l-a: Communauté, en tant que membres du
personnel de Ja communauté, bénéficient de privilèges et immunités.
ce sont des fonctionnaires internaiionaux dans Ie sens défini d.ans
le statut d.u personnel de La communauté, de même que toutes fes autrcs
personnes que Ie Secrétaire Exécutif peut d.ésigner périodiquement.

ART]CLE 8

ExD erts en Missj-on pour fa C ommunaut é

1. Les experts (autres que les fonctlonnaires visés à I rArticle (Z)
en mission pour Ia communauté ) iouissent des privilèges et immu,ités
indispensables à lrexercice de feurs fonctions en toute indépendance
durant feurs missions' y compris pendant leur voyage. res privirèges
êt immunités suivants leur sont notamment accordés :

a) immunité drarrestatlon personnefle ou détention aussi
bien quc toute contrainr.e officielle, ainsi que la fouill-e
ou saisie de feurs bagages personnel_s, sauf en cas cle
ffagrant défit. Le cas échéant, ]'Etat l"lembre concerné
informe immédiatement }e Secrétariat Exécutif.

b) j.mmunlté de toute juridiction à 1?égard des actes aiccom-
pfis par eux au cours de leurs fonctions (y compris pour
leup paroles et. écrits). Cette immunité continue à l-eur
être accordée même après clue ces personnes auront cessé
de remplir des missions pour fa Communauté. .../...

de fa .Communauté entame des poursuites
ltimmunité dc juridicti on pour toute

dj-rectement de ia première revendi-



o

c) inviol-abil-ité de toute fa correspondance officleffe ,à

da ctylographier .

2. Les privilèges et immunités sent. accordés aux experts clairs Ie
seuJ- intérêt de l-a Communauté et non à leur avantage personnel . Le

Secrétaire Exécutif doit fever l-rlmmunité accordée à un expert dans
tous les cas oir, à son avis, cette immunité empêcherait que justice
soit faite et qur efle peut être 1êvée sans porter atùelnte aux
intérêts de l-a Communauté.

ARTICLE 9

Laisser-Passer e Là Communàuté -

1. La Communauté peut défivrer des Laisser-passer à

Ces faissez-passer sont..reconnus €t- acceptés par les
Etats l,lembres cornme ti tres dc voyâble val-abl-es .

ses foncti onnai re
autorités des

2. La Communauté Feùt
passer soient reconnus
tolre des Etats Membres

concfùrê de-é accôrils afin que ces laissez-
comme titres de voyage valables sur l-e terri-
de lrO.U.a.ou sur l_e terr!-toire-de pays- tiers.

ÀRTICLE .1 
O

Rèetement des di fférends

Tout différend pouvant surgir entre la Communaubé

Etat irlembre dr autre part dans 1 I int erprètati on ou
Ia présente Convention sera souurise au lribunal de

créé par lrArti-cfe 11 paragraphe 1 du Traité dont
sans appe1.

2. La
s eront

drune p rt et
lrapplication

un
de

la Communauté

]a décision sêra

ARlICLE 11

1. La présente Convention entrerat provisoirement en vigueur dès. que
les Chefs drEtat et de Gor-rvernement y apposerout leurq signalures,
et d.éfinitivement dès que sept (7) Etats signataires ,f rauront ratifiés
conformément à 1a procédurc c onstltuti onnell- e en vigueur dans chacr.rn
des Etats signataires

présente conventi-on et tous les. instruments de ratification
déposés auprès du Secrétaire Exécutif .'.

:l
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3. Tout Etat lvlcmbre peut adhérer à la
ments dradhésion seront déposés auprès

présente convention. Lcs instru
du Secrétaire Exécutif .

EN FOI DE QUOf,
ECONO}]IQUE, DES

CONVENTION.

NOUS CHEFS DrET/lT ET. DE GCUVERNEI'IEIJT DE L,rr COrrltUNnUTE
ET,I\TS DE L?AFRIQUE Dll LTOULST ÂVONS SIGtitE L;. TiiESIiNTE

Fait à LAcoS, fe
orlginal- en Français et
foi.

197 B en un seul-
fes deux textes faisant également

22 Aræi1
cn/rnglaiS

Son Excelfence l-o Colonel_ Mathieu KtrRtrKOU
Président de 1a République Populaire du Bénin.

Son Exceflence Ivl. /rristides PEREIRA
Président de la République du Cap Vert.

Son Excelfence EL Hadj Sir Dauda Jrrl/./ü[A
Président de la République de Gambie

Son Excellence l-e Major-Généra1 George yavr BOtiKyE
Représentant te Chef de ftEtat et Président clu
Conseil- l'{il-itaire Suprême de }a RépubLique du Ghana

i'r. Ismaef TOURE

i,lini st.re de 1 rEconomie
Représentant 1e Che
des Forces Armées R
1e Président Ahmed.

et des Financ es
e frEtat et C ommandant-en-chêf
lutionnaires de la RépubJ,ique de Guinje,
ou TLURE.

fd
évo
SéK

Son Exce]lence lii. Luiz CABR;L
Président de la Répub1-1que de }a
Gui-né e BISSAU .

Son Excpl-f ence r,'1. Féf1x HOUPHOUtrT-tsOIcl'Jy
Président de Ia Républiquc de Côte d tfvoi.re

Son Excelfence
Président de la

l-e Dr. r,ÿiLliam R. TOLBERTTJT.
République du Libéria 

"

i.,. Founéké KtrITAjqinlstre des Flnances ,et du Comrilerce
def
feC
ltili
Pré s

a République du Mafi, Représentant
hef de 1tE1at, Président du Comité
taire de Libérâtion Nati onale,
ident de 1a République du lvlali.
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Son Exçel- L enc e
Président de 1a
de irlauritani_e

tt

Ivl . I,ioktar Ould Di.iDDr,H
République I slamique

i,i. Lrïntendalt i"lil-itaire ÿloussa TONDTMinistre des Finances, Repré sentini--le Conseil l"til-itaire à" :-à nep"Uiique au Niger

Excel-lence l-e Généra1 Oluségr.rn OBr.-S,,NJO
du Gouvernement Militaire Èécléra], Conrnandant_en_ChefForces Armées de 1i-r République du lii._ jria.

Son Excel-lence i,l . Léopo1d
Président de J_a Répubiique

Son
Chef
des

Son Excellence le Dr. Slaka STEVENSPrésident de Ia Républj,que de Ia Sierra Léone

Son Excef Ldnce l-e Géni'ral_ d rÀrmée Gnassigbé EyADEtùlAPrésident de 1a République Togoia:_ie. --

Son Exceffence le Général_
Président de 1a République

Sédar SENGHOR
du Sénéga1 "

. 
-s]"À"irJ 

iur,ïi^ua
de fa Haute Vofta .


